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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le tribunal administratif de Bordeaux

(6ème chambre)

Vu la procédure suivante :

Par une requête et un mémoire, enregistrés le 28 novembre 2023 et le 12 février 2024, 
l’association Défense de la langue française demande au tribunal :

1°) d’annuler la décision implicite par laquelle la maire de la commune du Teich a refusé de 
modifier les panneaux d’information apposés dans la Réserve ornithologique du Teich, rédigés en 
français et en anglais ;

2°) d’enjoindre à la maire de la commune du Teich de faire supprimer, dans la Réserve et 
autour, sur les panneaux d’information et sur tout document destiné au public la traduction en anglais 
ou d’ajouter une traduction dans une seconde langue ; 

3°) de mettre à la charge de la commune du Teich la somme de 200 euros en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Elle soutient que : 
- sa requête n’est pas tardive ; 
- les panneaux informatifs apposés dans la Réserve ornithologique sont rédigés seulement 

en français et en anglais alors que l’article 4 de la loi du 4 août 1994 impose que si un affichage est 
traduit dans une autre langue que le français, il doit comprendre une traduction dans une seconde 
langue.  

Par un mémoire en défense, enregistré le 5 février 2024, la commune du Teich conclut au 
rejet de la requête.
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Elle soutient que : 
- la requête est tardive car elle a été introduire plus de deux mois après la naissance de la 

décision implicite ; 
- le moyen soulevé n’est pas assorti de précision suffisante pour permettre d’en apprécier le 

bien-fondé.

Vu les autres pièces du dossier.

Vu :
- la loi n° 94-665 du 4 août 1994 ;
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :
- le rapport de M. Fernandez, premier conseiller,  
- et les conclusions de M. Bourdarie, rapporteur public. 

Considérant ce qui suit : 

1. Par courrier du 15 juin 2023, l’association Défense de la langue française a demandé à la 
maire de la commune du Teich, gérante de la Réserve ornithologique du même nom située sur son 
territoire, de corriger les inscriptions présentes sur les panneaux informatifs de la Réserve pour soit y 
supprimer la traduction en anglais soit y ajouter une traduction dans une seconde langue. 
L’association demande l’annulation de la décision implicite par laquelle la maire a refusé sa demande. 

Sur la fin de non-recevoir opposée en défense : 

2. Aux termes de l’article R. 421-2 du code de justice administrative : « Sauf disposition 
législative ou réglementaire contraire, dans les cas où le silence gardé par l'autorité administrative 
sur une demande vaut décision de rejet, l'intéressé dispose, pour former un recours, d'un délai de 
deux mois à compter de la date à laquelle est née une décision implicite de rejet. (…) ». Selon l’article 
R. 421-5 du même code : « Les délais de recours contre une décision administrative ne sont 
opposables qu'à la condition d'avoir été mentionnés, ainsi que les voies de recours, dans la 
notification de la décision. ».

3. Il est constant que la commune du Teich n’a pas adressé à l’association Défense de la 
langue française, en réponse à sa demande du 15 juin 2023, reçue le 28 juin suivant, un accusé de 
réception mentionnant les voies et délais de recours. Dès lors, le délai de recours de deux mois n’a 
pu commencer à courrier après la naissance de la décision implicite de rejet le 28 août 2023, et la 
requête enregistrée au greffe du tribunal le 23 novembre 2023 n’est pas tardive. Par suite, la fin de 
non-recevoir doit être écartée.
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Sur les conclusions à fin d’annulation :

4. Aux termes de l’article 3 de la loi du 4 août 1994 relative à l'emploi de la langue française : 
« Toute inscription ou annonce apposée ou faite sur la voie publique, dans un lieu ouvert au public 
ou dans un moyen de transport en commun et destinée à l'information du public doit être formulée en 
langue française. (…) ». Selon l’article 4 de la même loi : « Lorsque des inscriptions ou annonces 
visées à l'article précédent, apposées ou faites par des personnes morales de droit public ou des 
personnes privées exerçant une mission de service public font l'objet de traductions, celles-ci sont au 
moins au nombre de deux. (…) ». 

5. Il est constant que la commune du Teich a fait apposer dans la Réserve ornithologique 
dont elle assure la gestion, des panneaux d’information à destination du public rédigés en français et 
traduit seulement en anglais et non dans une seconde langue. Si la commune fait valoir en défense 
que les photographies des panneaux produites au dossier ne sont pas de nature à établir la réalité de 
la situation dès lors qu’elles ne sont ni représentatives ni datées, l’association indique, sans être 
contredite, qu’elles ont été prises le 7 mai 2023. En outre, l’association précise également que quatre 
panneaux sur les dix-huit de la Réserve ont été photographiés, ce qui n’est pas davantage contesté par 
la commune. Au demeurant, il ne ressort pas des pièces du dossier et n’est pas soutenu par la 
commune que les autres panneaux présents dans la Réserve ne seraient pas rédigés de façon identique 
à ceux qui ont été photographiés. Dès lors, l’association requérante est fondée à solliciter l’annulation 
de la décision implicite de rejet de sa demande de mise en conformité des panneaux d’affichages de 
la Réserve ornithologique du Teich. 

Sur les conclusions aux fins d’injonction :

6. D’une part, les motifs retenus par le présent jugement impliquent nécessairement qu’une 
traduction dans une seconde langue soit ajoutée aux panneaux d’informations apposés dans la réserve 
ornithologique du Teich destinés à l’information du public ou que la traduction en langue anglaise 
soit retirée. Il y a lieu d’enjoindre à la maire de la commune du Teich de mettre en conformité 
l’ensemble de ces panneaux avec les dispositions précitées de l’article 4 de la loi du 4 août 1994 dans 
un délai de six mois.

7. D’autre part, si l’association requérante demande qu’il soit enjoint à la commune d’ajouter 
une seconde traduction ou de retirer la traduction en langue anglaise des documents destinés au public 
notamment les dépliants, les dispositions de l’article 4 de la loi du 4 août 1994 ne concernent que les 
inscriptions faites sur la voie publique et non les documents mis à la disposition du public. Par ailleurs, 
si l’association demande également à ce que les panneaux se situant autour de la Réserve soient mis 
en conformité il ne résulte pas de l’instruction que de tels affichages seraient présents ni qu’ils seraient 
concernés par l’application de la loi du 4 août 1994. Dès lors, ces conclusions à fin d’injonction ne 
peuvent qu’être rejetées. 

Sur les frais liés à l’instance :

8. Dans les circonstances de l’espèce, il n’y a pas lieu de mettre à la charge de la commune 
du Teich, la somme demandée par l’association Défense de la langue française en application des 
dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
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D E C I D E :

Article 1er : La décision implicite de la maire de la commune du Teich refusant de modifier 
les panneaux d’information à destination du public apposé dans la Réserve ornithologique située sur 
le territoire de la commune est annulée. 

Article 2 : Il est enjoint à la maire de la commune du Teich de mettre les panneaux de la 
Réserve ornithologique du Teich en conformité avec les dispositions de l’article 4 de la loi du 
4 août 1994 dans un délai de six mois à compter de la notification du présent jugement. 

Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté. 

Article 4 : Le présent jugement sera notifié à l’association Défense de la langue française et 
à la commune du Teich. 

Délibéré après l'audience du 8 avril 2026, à laquelle siégeaient :

M. Cornevaux, président,
M. Roussel Cera, premier conseiller,
M. Fernandez, premier conseiller.

Rendu public par mise à disposition au greffe le 21 avril 2026. 

Le rapporteur,

D. FERNANDEZ

Le président,

G. CORNEVAUX

La greffière,

S. CASTAIN

La République mande et ordonne au préfet de la Gironde en ce qui le concerne ou à tous 
commissaires de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun, contre les parties 
privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.

Pour expédition conforme,
La greffière,


